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Entreprise
Une nouvelle
patronne
pour Livit
La gérance immobilière Livit, pro-
priété de l’assureur vie Swiss Life,
annonce dans un communiqué
que Beatrice Lifart a été nommée
au poste de directrice générale.
Auparavant adjointe dans cette
fonction, elle avait rejoint la so-
ciété en 2000 en tant que respon-
sable des ressources humaines.
Elle occupera ses nouvelles fonc-
tions à partir du 1er mai. Livit gère
un parc immobilier composé de
187’000 logements en location
et de 3,2millions dem2 de sur-
faces commerciales. La valeur
totale de ces biens s’élève à
54,2 milliards de francs. ATS

Question de Jean-Luc P. à
Lancy: «Propriétaire d’un
appartement en PPE, je suis
étonné que notre administra-
teur de la PPE nous indique
que c’est à chaque coproprié-
taire de participer financière-
ment aux travaux de rénova-
tions énergétiques de notre
immeuble pour atteindre le
seuil de déperdition de cha-
leur prescrit dans la législa-
tion. Est-ce exact? La PPE elle-
même ne pourrait-elle pas
financer ces travaux?»

Pour rappel, les PPE genevoises
sont soumises à la déclaration
des indices de dépenses de cha-
leur (IDC). C’est l’administrateur
de la PPE qui se charge de cette
transmission aux services de
l’État.

Depuis le 1er septembre 2022,
le seuil de l’IDC est fixé à 450 MJ/
m2. Au-delà, un assainissement
énergétique du bâtiment sera
exigé de sorte que les proprié-
taires disposeront d’un délai de
trente-six mois pour réaliser les
travaux utiles pour ramener l’IDC
au-dessous de ce seuil, à compter
de la notification d’une décision
administrative.

Les décisions d’effectuer des
travaux doivent faire l’objet de

décisions prises par l’Assemblée
générale (AG) de la PPE. Lamajo-
rité applicable à la prise de
décisions visant à se conformer à
une obligation légale, en l’occur-
rence pour répondre à l’exigence
d’effectuer les travaux utiles à ra-
mener l’IDC en dessous de
450 MJ/m2, est lamajorité simple.
Ainsi, les décisions de finance-
ment y relatives, telles que l’usage
du fond de rénovation, en tout ou
partie, et un éventuel appel de
fonds complémentaire auprès de
chacun des copropriétaires, se
décident également à la majorité
simple.

Dans la mesure où la PPE in-
tègre aussi bien les parties privées
que les parties communes,
chaque lot représente une frac-
tion de ce tout. C’est la raison
pour laquelle la PPE elle-même
n’a pas de substance économique
propre et qu’elle ne peut donc
pas être gagée en vue d’obtenir
un prêt. Seuls les lots peuvent
être gagés.

C’est donc pour cela que le
financement des travaux qui
dépasse l’usage convenu par
l’assemblée générale du fond
de rénovation, fera, en principe,
l’objet d’un appel de fonds
auprès de chaque copropriétaire
en fonction des millièmes déte-
nus.

Chambre genevoise immobilière,
www.cgionline.ch

PPE:quipaie les travaux
derénovationénergétique?
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C’est le nombredepostes
queva supprimer le promoteur
immobilier françaisNexity. Ce
plan social est le plus important
annoncé cette annéepar un
promoteur. Commeses
concurrents, Nexity est pris en
étau entre l’augmentationdes
coûts de construction,
provoquéepar les tarifs des
matériaux et une réglementation
environnementale plus stricte, et
l’effondrementde la demande,
causépar les difficultés d’accès
au crédit et la fin progressivede
dispositifs fiscaux incitatifs.ATS
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Hausse
des loyers
pas finie

L’activité de construction
est insuffisante en Suisse.
La pénurie de logements
va se poursuivre, redoute
Wüestpartner.

L’anpassé,despermisdeconstruire
pour24’200 logements locatifsont
été délivrés. C’est «la valeur la plus
faible depuis 2012», inférieure de
15%à lamoyennedesdixdernières
années, relèvent les experts de la
société de services immobiliers
Wüestpartner dans une étude.

Face à la forte croissancedémo-
graphiqueenSuisse et auvieillisse-
ment de la population, la pénurie
de logements s’est accentuée. D’ici
à la fin de l’année, Wüestpartner
table sur undéficit de 35’000 loge-
ments.

Conséquence de cette pénurie:
les loyers pour les nouvelles loca-
tions ont augmenté de 4,7% en
2023, soit la plus forte progression
depuis 2008. Et une nouvelle aug-
mentationde4,1%estattendued’ici
à la fin de cette année.

Les prix de vente augmentent
aussi, sous l’effet de la hausse de la
demande.Pour lesPPE, lesprixont
bondi de 8,9% entre 2013 et 2023
etde2,8%entre2021et l’annéeder-
nière. En 2024, les tarifs devraient
augmenter de 2,5% au niveau na-
tional.

Quant aux villas, entre 2013 et
2023, les prix se sont envolés de
23,7%etentre2022et2023de0,1%.
Wüestpartner table suruneaccélé-
rationde 1,5%desprixdesmaisons
individuelles dans le pays. ATS

La propriété fait toujours
rêver les Suisses

La demande pour
les appartements en PPE
a augmenté l’an dernier,
selon ImmoScout24.

Le volume de publicité pour les
appartements proposés à la vente
en copropriété en Suisse, qui avait
diminué de près de 6% en 2022,
s’est nettement redressé en 2023.
Il a enregistré une croissance ro-
buste de près de 20%. C’est ce qui
ressort de l’analyse du marché
immobilier en ligne du portail
ImmoScout24, établie en collabo-
ration avec l’association des pro-
priétaires de logements HEV
Schweiz et le Swiss Real Estate
Institute.

La raison de cette augmenta-
tion réside dans la baisse des taux
d’intérêt à long terme au cours de
l’année dernière. Environ 80%
des propriétaires immobiliers en
Suisse financent leur bien avec
des hypothèques à taux fixe. Le
taux d’intérêt moyen d’une telle
hypothèque sur cinq ans était
d’environ 2,9% au premier tri-
mestre de 2023, alors que sa va-
leur était tombée à environ 2,2%
à la fin de 2023.

PourMartinWaeber, directeur
pour les investissements immobi-
liers chez SMGSwissMarketplace
Group, les résultats de cette ana-
lysemontrent qu’il n’y a pratique-
ment rien qui puisse ébranler le
marché immobilier helvétique.
«Posséder son chez-soi, que ce
soit un appartement ou une mai-
son, continue de faire rêver», af-
firme Martin Waeber. «La persis-
tance de la demande est en fin de

compte due aux terrains, particu-
lièrement rares en Suisse», ajoute-
t-il.

Cependant, cette expansion
nationale des offres ne s’est pas
traduite par une durée plus
longue des annonces publici-
taires. Au contraire. Avec une
moyenne de septante-six jours,
elle a même diminué d’un jour
par rapport à l’année précédente.

La combinaison de l’évolution
de la durée des annonces et du
nombre d’annonces permet de
tirer des conclusions sur la
demande dans les différentes
régions. Ainsi, l’an dernier, la
demande a notamment augmenté
dans les cantons de Vaud,
du Valais, du Tessin et dans
l’Espace Mittelland.

À l’opposé, la Suisse orientale
a enregistré une légère baisse.
Dans le nord-ouest de la Suisse, la
demande est restée pratiquement
inchangée. ATS

«La persistance
de la demande
est en fin
de compte
due aux terrains,
particulièrement
rares en Suisse.»
MartinWaeber
Directeur pour les
investissements immobiliers
chez SMG Swiss Marketplace
Group

Pauline Laigneau
Fondatrice de Gemmyo

Dénicheur
de pépites
suisses
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Révision du droit du bail, hausse
des loyers, pénurie de logement et
contestationsde lapopulation: tels
sont les éléments qui agitent le
monde de l’immobilier ces der-
niers mois. Ce cocktail détonant
est préoccupant. Car non seule-
ment il créeune tensiondans la so-
ciété civile, mais aussi il renforce
le clivage entre les bailleurs et les
locataires, qui risque fort de s’ag-
graver dans les prochains mois.

J’en veux pour preuve les
chiffres inquiétants publiés en
mars dernier par l’Office fédéral
du logement: augmentation de
près de 46% du nombre de nou-
velles procédures de conciliation
en matière de bail à loyer et de
bail à terme au second semestre
2023. Sur l’année 2023, cette aug-
mentation s’élève à quelque 80%,
représentant plus de 43’000nou-
velles procédures (voir le gra-
phique ci-contre). Un triste record
qui témoigne de la situation alar-
mante dans laquelle lemarché lo-
catif s’enfonceunpeuplus chaque
jour.

Les milieux immobiliers sont
conscients de cette probléma-
tique. Depuis plusieurs mois,
nous attirons l’attention des auto-
rités sur la pénurie de logement
et les effets délétères que pro-
voquent les initiatives populaires
réduisant à néant certains projets

de construction.Mais rien n’y fait.
Résultat: le marché locatif, sous
pression accrue, continue de se
réduire comme peau de chagrin
sous l’effet de la croissance démo-
graphique constante et de la frag-
mentation des ménages.

Quelle solution? Augmenter le
nombre de biens disponibles à la
location, le plus rapidement pos-
sible. L’initiative lancée par le PLR
début avril va dans ce sens.
L’objectif: pouvoir surélever les

bâtiments d’habitation situés en
villes afin de créer des nouvelles
surfaces habitables. Une ap-
proche judicieuse quand on
connaît l’appétence des citoyens
pour les centres urbains et la dif-
ficulté des promoteurs à trouver
de nouvelles parcelles pour y
construire des habitations.

Cette solution offrirait comme
principaux avantages de ne pas
empiéter sur le territoire, de dimi-
nuer lesmouvements pendulaires

et de préserver les espaces verts
des zones visées. Cette initiative
s’inspire de ce qui se fait déjà à
Genève depuis plus de quinze
ans, grâce à une loi promulguée
en 2008 stipulant qu’il est pos-
sible d’obtenir une autorisation
d’augmenter la hauteur de gaba-
rit d’un immeuble, en prenant
notamment en compte le gabarit
des immeubles voisins.

Bien que cette initiative soit
pertinente, elle est sous le feu des

critiques. Certains y voient une
occasion pour les propriétaires de
profiter de surélévations pour
faire des travaux de rénovation et
augmenter les loyers. C’est mal
connaître la loi. Des mécanismes
législatifs, à l’instar de la LDTR à
Genève, protègent les locataires
d’une augmentation de loyer
consécutive à des travaux de ré-
novation. En effet, cette loi pré-
cise que lemontantmaximumdes
loyers des logements après tra-
vaux est du ressort du départe-
ment.

Prêter demauvaises intentions
à ce type d’initiative devientmon-
naie courante dans notre pays. En
témoigne le double référendum
déposé en janvier dernier suite
aux projets de révision du droit
du bail, avalisés par le Parlement
en septembre 2023. Dans les faits,
il s’agissait de limiter les sous-
locations supérieures à deux ans,
ainsi que de faciliter la résiliation
de bail pour un nouveau proprié-
taire qui aurait besoin du bien im-
mobilier, en fournissant la preuve
d’un besoin actuel et important
évalué sur une base objective,
tout en laissant la possibilité au
locataire de demander une pro-
longation de bail de quatre ans.

Là encore, ces propositions se
sont retrouvées vilipendées, sous
prétexte qu’il s’agissait d’une
manœuvre visant à supprimer la
sous-location comme un droit et
de mettre à mal le droit des loca-
taires. C’est une lecture erronée
des projets qui favorise l’immobi-
lisme, au détriment d’un assou-
plissement législatif, nécessaire

pour fluidifier le marché locatif.
Plus récemment, deux initia-

tives parlementaires ont elles
aussi subi de vives critiques. La
première propose de réduire le
nombre d’objets d’habitations
servant à fixer le prix d’une loca-
tion de cinq à trois, la seconde de
limiter la possibilité de contester
le prix initial du loyer. Quand on
voit le nombre croissant de nou-
velles procédures de conciliation
en matière de bail à loyer et de
bail à terme, dont nous avons
parlé, onmesure la pertinence de
cette proposition.

Dans quel autre secteur écono-
mique peut-on contester le prix
d’un contrat sitôt après sa conclu-
sion? Imagineriez-vous acheter un
nouveau véhicule pour votre fa-
mille et contester son prix dès la
signature du contrat? Envisage-
riez-vous signer un contrat pour
la réalisation de travaux d’aména-
gement de votre intérieur et ou-
vrir une procédure pour diminuer
le prix de la prestation immédia-
tement après? C’est irréaliste…
mais c’est pourtant ce que nous
vivons dans le domaine de l’im-
mobilier locatif.

Arrêtons de nous opposer à
chaque proposition de manière
systématique. Gardons en tête
comme objectif le fait demettre à
disposition des logements pour la
population le plus rapidement
possible. Seule cette priorité doit
guider nos actions. Le logement
est un droit. Faisons de ce droit
une réalité.

www.svit.ch/fr/svit-romandie

Le marché locatif se tend encore
L’analyse économique

Vincent
Leroux
Président du
SVIT Romandie

Nombre de procédures de conciliation pour des baux en Suisse

Graphique: O. Chiacchiari. Source: Office fédéral du logement.

Total des baux à loyer et des baux à terme depuis 2013
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